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Constituer un comité de gestion des risques 
ACTION   1 

La Loi sur la Sécurité civile reconnaît aux municipalités régionales de comté (MRC) un rôle de 
premier plan dans la planification de la sécurité civile sur leur territoire, notamment en ce qui a trait 
au développement de la connaissance des risques de sinistre et à la gestion de ceux-ci. En fait, c’est 
à cette échelle qu’il semble réellement possible d’établir une approche globale et intégrée de la 
sécurité civile, puisque les risques de sinistre dépassent bien souvent les limites administratives des 
municipalités locales, notamment ceux relatifs aux aléas pouvant être exacerbés par les 
changements climatiques (p. ex., inondation, érosion, etc.). Ainsi, il est recommandé que la 
démarche de gestion des risques soit menée à l’échelle de la MRC et qu’un comité régional de 
gestion des risques soit constitué par résolution du conseil1.  

Quel devrait-être le mandat de ce comité? 
Le mandat du comité régional de gestion des risques est d’assurer la coordination, la mise en œuvre, 
le suivi et la révision de la démarche de gestion des risques. Il consiste également à soumettre des 
recommandations ou à proposer des orientations au conseil de la MRC quant aux mesures à 
déployer pour atténuer, voire éliminer lorsque possible les risques de sinistre présents sur le 
territoire. Les travaux de ce comité s’inscrivent donc dans une démarche devant être réalisée en 
amont des sinistres. Il est recommandé de lui octroyer un mandat initial de 36 mois, lequel pourra 
être renouvelé ou modifié par la suite afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la démarche. 

Qui devrait en être membre? 
En vue d’obtenir une représentation de l’ensemble des intérêts 
et des préoccupations de la communauté, les membres du 
comité régional de gestion des risques devraient provenir le 
plus possible de milieux multidisciplinaires. Ils peuvent être 
sélectionnés compte tenu de leurs connaissances en matière 
de planification de la sécurité civile, d’aménagement du 
territoire, de communication, de sécurité incendie, etc. Ainsi, il 
est important que ce comité ne soit pas uniquement composé 
d’intervenants de première ligne lors d’un sinistre. Il peut être 
formé notamment par :  

 des élus municipaux (maires, conseillers); 

 des officiers de la MRC (directeur général, secrétaire-trésorière); 

 
1.  La coordination et la réalisation de la démarche de gestion des risques peuvent être confiées à une structure déjà 

en place, si la situation s’y prête.  

Si la démarche de gestion des 
risques est réalisée à l’échelle 
locale et que la municipalité a 
constitué un comité municipal 
de sécurité civile (qui est l’une 
des structures de sécurité civile 
pouvant être mises en place), 
ce dernier peut être chargé de 
coordonner les travaux.  
 
  
 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fsecurite-situations-urgence%2Fsecurite-civile%2Fsoutien-municipalites%2Fpreparation-sinistres%2Fgenerale%2Fboite-outil%2Fintroduction&data=04%7C01%7CANNIE.GROLEAU%40msp.gouv.qc.ca%7C184b8bf560da4766060308d9a9d4e0c6%7C9418e208c5854be3bbda50d4629ed1dd%7C0%7C0%7C637727554922753271%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=k1DCbfDBJSxbDz066FNPpKS66O3wBY9n%2BWsAL3Yh30w%3D&reserved=0


Constituer un comité de gestion des risques 

 

V 2.0 ÉTAPE 1 – LEADERSHIP, COMMUNICATION ET CONSULTATION  █      2 

SUITE 

 des représentants de services municipaux à l’échelle locale et régionale (police, incendie, 
travaux publics, aménagement et urbanisme, administration, loisirs, communications, affaires 
juridiques, géomatique, etc.); 

 des coordonnateurs municipaux de la sécurité civile; 

 des membres de la société civile (citoyens, industriels, etc.); 

 des membres d’organismes communautaires, humanitaires ou de bienfaisance; 

 des scientifiques ou des experts associés à certains aléas et risques (organismes de bassin 
versant [OBV], conseils régionaux de l’environnement [CRE], associations professionnelles, 
scientifiques et techniques); 

 des ressources complémentaires (un gestionnaire des cours d’eau, un géomaticien, etc.); 

 etc. 

Une personne devrait également être mandatée pour coordonner ou superviser la réalisation des 
travaux. En outre, ce comité peut être renforcé ponctuellement en sollicitant la participation de 
personnes ou d’organisations spécialisées pour répondre à des besoins précis au cours de la 
démarche. 

Un modèle de résolution du conseil de la MRC pour la constitution de ce comité est disponible sur 
le site Quebec.ca (Action 1). 

https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/soutien-municipalites/appreciation-risques/outil-gestion-risques/
https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/soutien-municipalites/appreciation-risques/outil-gestion-risques#c42441

